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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue EN 
VIDÉOCONFÉRENCE, le lundi 1er juin 2020 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Mylène Alarie, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présentes : 
 
Madame Danielle Gilbert, directrice générale 
Madame Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 
mai 2020 

 
1.4 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire 

du 19 mai 2020 
 

1.5 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire 
du 27 mai 2020 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Réponses aux questions du public de la dernière séance 
ordinaire 

 
2.3 Rapport aux citoyens des faits saillants du rapport 

financier et du rapport du vérificateur 
 

2.4 Remerciements en reconnaissance des années de 
service de M. Bernard Lambert 
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2.5 Remerciements en reconnaissance des années de 

service de M. Serge Berthelette 
 

2.6 Remerciements en reconnaissance des années de 
service de M. Éric Berthelette 

 
2.7 Lettre d'entente avec le Syndicat des employés et 

employées de service, section locale 800 
 

2.8 Embauche d'une agente de développement municipal 
 

2.9 Aide financière à l'organisme - Société d'histoire du 
Canton d'Orford et autorisation de signer une convention 

 
2.10 Autorisation de signature - Contrat de location d'espaces 

de stationnement 
 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 mai 2020 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Décision du conseil à l'égard de la demande de PIIA 
soumise par Mme Marie- Lou Bouthet et M. Marc-Antoine 
Lavallée - 23-B, rue des Merles 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Renouvellement de l'adhésion au Conseil régional de 
l'environnement de l'Estrie (CREE) 

 
5.2 Autorisation signature addenda numéro 2 - Collecte et 

transport des matières résiduelles 
 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Mandat pour le rechargement d'une partie du chemin du 
Lac-Brompton 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 921-1 modifiant le 
Règlement 921 concernant le contrôle intérimaire (secteur 
chemin de la Montagne et rue de la Foulée) 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. SÉANCE À HUIS CLOS AVEC PÉRIODE DE QUESTIONS DU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
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1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La Mairesse indique qu'à la fin de la présente séance il y aura une période de 
questions. 
 
De plus, elle mentionne que la dérogation mineure concernant le projet les 
Repères sera traitée en séance extraordinaire le 8 juin prochain. 
 
Un comité de travail a été formé concernant la tarification au Parc du Mont-
Orford sur lequel la Mairesse siègera. 
 
Finalement, le projet de règlement du plan d'urbanisme ainsi que les projets de 
règlements d'urbanisme seront adoptés dans les prochaines semaines. 

 
 
 
 

1.2. 2020-06-144 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin en retirant 
les points suivants : 

 

2.11  Destruction de documents d'archive 

 

10.2 Adoption du Règlement numéro 939 relatif au contrôle de la descente à 
bateau au lac Brompton (lot numéro 3 578 025) 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2020-06-145 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
4 MAI 2020 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 4 mai 2020 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.4. 2020-06-146 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU 19 MAI 2020 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du 19 mai 2020 rédigé 
par la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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1.5. 2020-06-147 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU 27 MAI 2020 
 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du 27 mai 2020 rédigé 
par la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 mai 2020; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 31 mai 2020; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 821 de mai 2020; 

 
 
 
 

2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DE LA DERNIÈRE SÉANCE 
ORDINAIRE 
 
 
 
 
 

2.3. 2020-06-148 
RAPPORT AUX CITOYENS DES FAITS SAILLANTS DU RAPPORT 
FINANCIER ET DU RAPPORT DU VÉRIFICATEUR 
 
Considérant que  la Mairesse a fait rapport aux citoyens des faits saillants du 

rapport financier et du rapport du vérificateur 2019; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que ledit rapport soit diffusé sur le territoire de la Municipalité conformément 
aux modalités de diffusion déterminées par le conseil. 
 
De plus, le rapport sera diffusé sur le site Internet de la Municipalité et envoyé 
par le biais d'une infolettre. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.4. 2020-06-149 
REMERCIEMENTS EN RECONNAISSANCE DES ANNÉES DE SERVICE 
DE M. BERNARD LAMBERT 
 
Considérant que  M. Bernard Lambert est entré au service de la Municipalité du 

Canton d’Orford comme étudiant le 4 juin 1990; 
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Considérant que  ses compétences lui ont permis d’obtenir un emploi 

permanent et de gravir les échelons au rythme de la 

croissance de notre organisation, lui attribuant aujourd’hui le 

poste stratégique de directeur des services techniques de la 

Municipalité;  

 

Considérant qu’ au fil de ces années, il a développé une précieuse 

connaissance de la Municipalité et ses composantes, qu’il a 

toujours fait preuve d’implication dans son travail et qu’il a su 

mettre à profit son expérience au service de ses collègues et 

des conseils municipaux qui se sont succédés; 

 

Considérant que  les compétences de M. Lambert sont reconnues et constituent 

un atout indéniable pour l’organisation municipale d’Orford; 

 

Considérant que  M. Lambert, à ce jour, cumule trente (30) années de loyaux 

services au bénéfice de la Municipalité et de ses citoyens; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Au nom du conseil municipal, des employés municipaux et des contribuables nous 
soulignons les trente (30) années de loyaux services de M. Bernard Lambert pour 
la Municipalité du Canton d’Orford et tenons à lui exprimer notre grande 
appréciation du service rendu. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2020-06-150 
REMERCIEMENTS EN RECONNAISSANCE DES ANNÉES DE SERVICE 
DE M. SERGE BERTHELETTE 
 
Considérant que le service incendie de la Municipalité du Canton d'Orford est 

rendu possible grâce à la présence d’employés consciencieux 
et professionnels; 

 

Considérant qu’ au fil des ans, la croissance de la Municipalité s’est aussi 
traduite par une augmentation du nombre de pompiers au 
service incendie; 

 

Considérant que la rétention du personnel est un facteur important de 
stabilité et de connaissance de la municipalité et ses 
particularités; 

 

Considérant que M. Serge Berthelette, capitaine, est à l’emploi de la 
Municipalité du Canton d’Orford depuis la création du 
service incendie d'Orford en 1990 et qu’il a atteindra trente 
(30) années de loyaux services le 4 juin prochain; 

 

Considérant que M. Serge Berthelette a su faire face aux nouvelles réalités 
du milieu municipal durant toutes ces années; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
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De témoigner toute notre reconnaissance à M. Serge Berthelette pour le travail 
qu’il a accompli depuis maintenant trente (30) ans au bénéfice du service 
incendie de la Municipalité du Canton d’Orford et pour le service qu'il rend aux 
citoyens. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2020-06-151 
REMERCIEMENTS EN RECONNAISSANCE DES ANNÉES DE SERVICE 
DE M. ÉRIC BERTHELETTE 
 
Considérant que le service incendie de la Municipalité du Canton d'Orford est 

rendu possible grâce à la présence d’employés consciencieux 
et professionnels; 

 

Considérant que la rétention du personnel est un facteur important de stabilité 
et de connaissance de la municipalité et ses particularités; 

 

Considérant que M. Éric Berthelette, lieutenant, est à l’emploi de la 
Municipalité du Canton d’Orford depuis le 4 juin 1990 et qu’il 
a atteint trente (30) années de loyaux services; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De témoigner toute notre reconnaissance à M. Éric Berthelette pour le travail qu’il 
a accompli depuis maintenant trente (30) ans au bénéfice du service incendie de 
la Municipalité du Canton d’Orford et pour le service qu'il rend aux citoyens. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2020-06-152 
LETTRE D'ENTENTE AVEC LE SYNDICAT DES EMPLOYÉS ET 
EMPLOYÉES DE SERVICE, SECTION LOCALE 800 
 
Considérant que  les parties ont signé une convention collective en date du 23 

août 2017; 
 

Considérant que  ladite convention collective régit la création de nouveau poste 
ainsi que les modalités qui s’y rattachent; 

 

Considérant que l’employeur, avant de procéder à la création permanente du 
nouveau poste, désire le mettre à l’essai et peut pourvoir ce 
poste avec une ressource déjà en emploi temporairement 
avec la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’autoriser la mairesse et la directrice générale à signer la lettre d’entente à 
intervenir entre la Municipalité et l’Union des employés et employées de service, 
section locale 800, jointe à la présente résolution comme si au long reproduite. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.8. 2020-06-153 
EMBAUCHE D'UNE AGENTE DE DÉVELOPPEMENT MUNICIPAL 
 
Considérant que  le conseil désire embaucher une agente de développement 

municipal dans le cadre d'un projet pilote d'une durée de dix-
huit (18) mois; 

 
Considérant qu' une ressource déjà en emploi temporaire avec la Municipalité 

occupera ce poste; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D'embaucher Mme Marie-Ève Cardin à titre d'agente de développement municipal 
(poste partiel temporaire) pour une période de dix-huit (18) mois à raison de 21 
heures/semaine, à compter du 6 juillet 2020 jusqu'au 31 décembre 2021, selon la 
classe D, échelon 1 conformément à la convention collective de travail 
actuellement en vigueur entre la Municipalité du Canton d'Orford et le Syndicat 
(UES, section locale 800).  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2020-06-154 
AIDE FINANCIÈRE À L'ORGANISME - SOCIÉTÉ D'HISTOIRE DU 
CANTON D'ORFORD ET AUTORISATION DE SIGNER UNE 
CONVENTION 
 
Considérant que  la Société d'histoire du Canton d'Orford est un organisme à 

but non lucratif  qui regroupe des citoyens de la Municipalité 
du Canton d'Orford intéressés par l'histoire et l'archéologie des 
lieux; 

 
Considérant que  cet organisme a pour mission de recueillir, conserver, 

protéger, étudier, mettre en valeur et diffuser le patrimoine 
historique, archéologique et ethnologique du Canton d'Orford; 

 
Considérant que  cet organisme a un rôle d'apport culturel; 
 
Considérant que  cet organisme a fait une demande de soutien financier dans le 

cadre de la Politique de soutien financier aux organismes à 
but non lucratif de la Municipalité (2017-02-POL); 

 
Considérant que  l'organisme désire utiliser un local appartenant à la 

Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De remettre un montant de 2 000 $ à l’organisme Société d'histoire du Canton 
d'Orford pour l'année 2020, montant étant puisé à même le fonds général. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer une convention portant sur les règles de contribution financière et 
d'utilisation d'un local de la Municipalité du Canton d’Orford au bénéfice de 
l’organisme Société d'histoire du Canton d'Orford.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.10. 2020-06-155 
AUTORISATION DE SIGNATURE - CONTRAT DE LOCATION 
D'ESPACES DE STATIONNEMENT 
 
Considérant que  le stationnement du Parc de la Rivière-aux-Cerises est 

insuffisant lors d'activés; 

 

Considérant que  la Municipalité désire procéder à la location d'espaces de 
stationnement pour les personnes désirant se rendre au parc 
de la Rivière-aux-Cerises; 

 

Considérant que  l'hôtel Lion d'Or, situé au 2240, chemin du Parc, est en mesure 
de louer à la Municipalité seize (16) cases de stationnement;   

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer un contrat de location d'espaces de stationnement (16 cases) avec l'hôtel 
Lion d'Or situé au 2240, chemin du Parc à Orford pour un montant annuel de 
2 240 $, montant étant puisé a même le fonds général.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

3.1. 2020-06-156 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 MAI 2020 
 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 267 670,80 $ en date du 
31 mai 2020. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

4.1. 2020-06-157 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME MARIE- LOU BOUTHET ET M. MARC-ANTOINE 
LAVALLÉE - 23-B, RUE DES MERLES 
 
Considérant que  Mme Marie-Lou Boutet et M. Marc-Antoine Lavallée ont 

présenté à la Municipalité un projet de rénovation et 
d’aménagement du terrain sur la propriété située au 23-B, rue 
des Merles; 

 
Considérant que  le projet consiste plus précisément à : 
 

a) Réparer le balcon existant situé au 2e étage, sur la 
façade ouest du bâtiment principal. Les matériaux et les 
couleurs prévus sont identiques à ceux existants; 

b) Ajouter sur le balcon visé précédemment un écran 
intimité en bois d’une hauteur maximale de 8 pieds, le 
tout tel que représenté sur le plan transmis entre la 
Municipalité et les requérants en date du 14 mai 2020; 
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c) Ajouter des végétaux et des arbustes le long des lignes 
de lot dans la partie ouest du terrain;  

d) Ajouter un écran intimité en bois, d’une hauteur 
maximale de 6 pieds à partir du niveau du sol actuel, le 
long de la ligne de lot au sud, le tout à l’ouest du 
bâtiment principal d'une longueur approximative de dix 
(10) pieds; 

e) Ajouter un spa du côté ouest du terrain; 
 
 Considérant que la propriété concernée est située dans la zone R-37; 
 
Considérant que la zone visée est soumise à un Plan d’implantation et 

d’intégration architecturale (PIIA);  
 
Considérant qu' un tel projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur 

les PIIA; 
 
Considérant que l’écran intimité situé au niveau du sol sera peu ou pas visible 

à partir de la voie de circulation dû à la présence de végétaux 
existants; 

 
Considérant que la partie la plus opaque de l’écran intimité prévu sur le balcon 

est située du côté nord; 
 
Considérant que les matériaux et les couleurs s’harmonisent à ceux du 

revêtement extérieur du bâtiment principal; 
 
Considérant que les objectifs et les critères du Règlement sur les PIIA sont 

respectés; 
 
Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 

recommandation du comité consultatif d'urbanisme et ont 
étudié la présente demande; 

 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la demande de PIIA afin d’autoriser le projet de rénovation et 
d’aménagement du terrain, le tout pour la propriété située au 23-B, rue des 
Merles, lot 4 473 667 dans la zone R-37. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Marie-Lou Boutet et Marc-Antoine 
Lavallée. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

5.1. 2020-06-158 
RENOUVELLEMENT DE L'ADHÉSION AU CONSEIL RÉGIONAL DE 
L'ENVIRONNEMENT DE L'ESTRIE (CREE) 
 
Considérant que  le CREE en collaboration avec d'autres acteurs font la 

promotion de la protection de l’environnement et du 
développement durable en Estrie; 

 

Considérant que  le CREE travaille avec des organismes, des entreprises privées, 
des institutions, des réseaux, des instances gouvernementales 
et municipales et des citoyens afin d’améliorer la 
performance environnementale de la région; 

 

Considérant que  le conseil municipal désire renouveler son adhésion comme 
membre grand partenaire;  
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PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De renouveler l'adhésion au Conseil régional de l’environnement de l'Estrie (CREE) 
au montant 500 $, comme membre grand partenaire, montant étant puisé au 
fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.2. 2020-06-159 
AUTORISATION SIGNATURE ADDENDA NUMÉRO 2 - COLLECTE ET 
TRANSPORT DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 
 
Considérant  la pandémie COVID-19 actuellement en cours; 
 
Considérant que  l’ouverture de l’écocentre a été reportée au 16 mai dernier;  
 
Considérant que la Municipalité a fait procéder, du 11 au 15 mai 2020, à la 

collecte et au transport à la RIGDSC des feuilles et résidus de 
jardin.  La collecte comportait aussi la collecte de branches; 

 
Considérant que la Municipalité a dû apporter une modification au contrat en 

vigueur intervenu avec Sani Estrie inc.; 
 

PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'entériner la signature par la mairesse et la greffière de l'addenda numéro 2 au 
contrat  2017-00-07 - Collecte et transport des matières résiduelles. 
 
D'autoriser la trésorière à payer à la compagnie Sani-Estrie inc. la somme de 
7 365 $, toutes taxes incluses pour ce service, montant étant puisé à même le 
surplus libre. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

6.1. 2020-06-160 
MANDAT POUR LE RECHARGEMENT D'UNE PARTIE DU CHEMIN DU 
LAC-BROMPTON 
 
Considérant que  la Municipalité désire procéder au rechargement d'une partie 

du chemin du Lac Brompton.  Les travaux comportent 
sommairement la mise en forme de la surface de roulement 
existante, suivi du rechargement granulaire, l'application de 
chlorure de calcium et le compactage sur une longueur totale 
approximative de 5 118 mètres; 

  
Considérant qu' un appel d'offres invitant les entreprises à se procurer le devis 

DV-374 a été publié par le système électronique SEAO, le 8 
mai 2020; 

 
Considérant que  les entreprises suivantes ont soumis une offre : 
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Compagnies Montants 

Sintra inc.- Région Estrie  214 988,59 $ 

Normand Jeanson excavation inc. 153 978,09 $ 

Construction Luc inc. 233 966,07 $ 

Couillard construction inc. 237 707,48 $  

 
Considérant que  la compagnie Normand Jeanson excavation inc. est le plus bas 

soumissionnaire conforme; 
 
Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 
 

PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De mandater la compagnie Normand Jeanson excavation inc. afin de procéder aux 
travaux de rechargement d'une partie du chemin du Lac-Brompton conformément 
au document d’appel d’offres DV-374 et à la soumission déposée le 25 mai 2020. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense au montant de 153 978,09 $ toutes 
taxes incluses, montant étant puisé à même la réserve financière dédiée à la 
voirie locale. 
 
Toutes les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 
numéro 2020-00-12 conservé dans les archives municipales. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer ledit contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 

 
 

10.1. 2020-06-161 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 921-1 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 921 CONCERNANT LE CONTRÔLE INTÉRIMAIRE 
(SECTEUR CHEMIN DE LA MONTAGNE ET RUE DE LA FOULÉE) 
 
Considérant que  le conseil municipal a adopté le 25 mai 2018 le projet de 

Règlement numéro 925 portant sur le plan d’urbanisme révisé 
et que les règlements d’urbanisme sont également en cours de 
révision;   

 
Considérant que les densités et les usages définis diffèrent dans certains 

secteurs entre la réglementation en vigueur et la 
réglementation à venir;  

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d’Orford a adopté une résolution de 

contrôle intérimaire le 6 avril 2020 afin de s’assurer qu’aucun 
morcellement de lots, ni aucune nouvelle construction dans le 
secteur du chemin de la Montagne et de la rue de la Foulée ne 
viennent compromettre les orientations et les objectifs 
proposés au projet de plan d’urbanisme révisé et aux 
règlements d’urbanisme révisés;  
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Considérant qu’ il est opportun de s’assurer que les interdictions adoptées par 

la résolution de contrôle intérimaire s’appliquent jusqu’à ce 
que le processus de révision du plan d’urbanisme soit 
complété et les règlements d’urbanisme modifiés 
conformément au plan d’urbanisme révisé;  

 
Considérant qu' un avis de motion du Règlement numéro 921-1 a été 

préalablement donné par la conseillère Maryse Blais à la 
séance ordinaire du 4 mai 2020 

 
Considérant que  le projet de Règlement numéro 921-1 a été déposé à la séance 

ordinaire du 4 mai 2020;  
 
Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 

présent règlement et renoncent à sa lecture; 
 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’adopter le Règlement numéro 921-1 lequel statue et ordonne ce qui suit. 

 

 

ARTICLE 1  PLAN DU RÈGLEMENT NUMÉRO 921  
 

 

Le plan joint au Règlement numéro 921 règlement de contrôle 
intérimaire visant toute nouvelle voie de circulation et tout 
nouveau projet d’ensemble sur le territoire de la Municipalité en 
vigueur est identifié comme étant le plan en annexe « A ». 

 

 

 

ARTICLE 2  MODIFICATION AU CHAPITRE 5 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 921  
 

 

Le chapitre 5 du Règlement numéro 921 est modifié afin d’y ajouter 
la section suivante : 

 

5.3 OPÉRATION CADASTRALE DANS LE SECTEUR DU CHEMIN DE LA 
MONTAGNE ET DE LA RUE DE LA FOULÉE 

 

Toute demande d'opération cadastrale est interdite dans le 
secteur délimité au plan « B » ci-joint, incluant les lots 
suivants : 

 
- 3 786 258; 
- la partie du lot 4 498 979 mesurant 70 mètres de 

profondeur à partir de la rue de la Foulée sur toute sa 
largeur;  

- 3 786 271; 
- 3 786 309; 
- 3 786 313;  
- 3 883 051; 
- 6 225 961; 
- 6 225 962.  

 
Ces interdictions ne visent pas une opération cadastrale : 
 

 à des fins agricoles sur des terres en culture; 
 pour l'implantation d'un service d'aqueduc ou d'égout 

dans une rue publique existante faite par une 
municipalité en exécution d'une ordonnance rendue en 
vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement; 
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 pour l'implantation d'un réseau d'électricité, de gaz, de 
télécommunications ou de câblodistribution; 

 aux fins d'une activité d'aménagement forestier ou d'une 
activité d'aménagement à caractère faunique sur des 
terres du domaine de l'État; 

 exigée par une déclaration de copropriété faite en vertu 
de l'article 1038 du Code civil du Québec ou par 
l'aliénation d'une partie de bâtiment requérant la 
partition du terrain sur lequel il est situé. 

 

 

ARTICLE 3  AJOUT D’UN CHAPITRE AU RÈGLEMENT NUMÉRO 921 

 

 

Le Règlement numéro 921 de contrôle intérimaire visant toute 
nouvelle voie de circulation et tout nouveau projet d’ensemble sur 
le territoire de la Municipalité est modifié en y ajoutant après la 
chapitre 5, le chapitre suivant : 

 

CHAPITRE 6  RÈGLES RELATIVES AUX NOUVELLES 
CONTRUCTIONS  DANS LE SECTEUR DU CHEMIN 
DE LA MONTAGNE ET DE LA RUE DE LA FOULÉE  

 

 6.1 NOUVELLE CONSTRUCTION 

 

Toute demande de nouvelle construction est interdite dans 
le secteur délimité au plan « B » ci-joint, incluant les lots 
suivants : 

 
- 3 786 258; 
- la partie du lot 4 498 979 mesurant 70 mètres de 

profondeur à partir de la rue de la Foulée sur toute sa 
largeur;  

- 3 786 271; 
- 3 786 309; 
- 3 786 313;  
- 3 883 051; 
- 6 225 961; 
- 6 225 962.  
 
Ces interdictions ne visent pas les nouvelles constructions : 
 
- aux fins agricoles sur des terres en culture; 
- aux fins de l’implantation d’un service d’aqueduc ou 

d’égout dans une rue publique existante faite par la 
municipalité en exécution d’une ordonnance rendue 
en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q‐2); 

- aux fins de l’implantation d’un réseau d’électricité, 
de gaz, de télécommunications ou de 
câblodistribution; 

- aux fins d’une activité d’aménagement forestier ou 
d’une activité d’aménagement à des fins fauniques 
sur des terres du domaine de l’État; 

 
Le plan « B » du secteur délimité est joint au présent 
règlement et en fait partie intégrante comme si au long 
reproduit. 
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ARTICLE 4 MODIFICATION À L’ANCIEN CHAPITRE 6 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 921 
 
 

L’ancien chapitre 6 intitulé « Dispositions finales » change sa 
numérotation pour devenir : 

 
  CHAPITRE 7 DISPOSITIONS FINALES 
  

L’ancien alinéa 6.1 intitulé « Procédure à suivre par l’officier 
municipal désigné » devient : 
 
7.1 PROCÉDURE À SUIVRE PAR L’OFFICIER MUNICIPAL DÉSIGNÉ 

 
L’ancien alinéa 6.2 intitulé « Sanctions et pénalités » devient : 
 
7.2 SANCTIONS ET PÉNALITÉS 
 
L’ancien alinéa 6.3 intitulé « Entrée en vigueur du présent 
règlement » devient : 
 
7.3 ENTRÉE EN VIGUEUR DU PRÉSENT RÈGLEMENT 
 
 

ARTICLE 5   ENTRÉE EN VIGUEUR DU PRÉSENT RÈGLEMENT 

 
 

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de la 
Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
- Lettre de démission de Mme Christiane Carle du comité consultatif de la 

Politique Aînés et Familles. 

 

- Pétition contre le projet Les Repères du 13 mai 2020. 

 
 
 
 

12. SÉANCE À HUIS CLOS AVEC PÉRIODE DE QUESTIONS DU PUBLIC 
 
 
 
 

13. 2020-06-162 
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 19 h 50. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Mme Brigitte Boisvert, greffière 
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